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 Franck Devulder, gastroentérologue et 
hépatologue, président de la CSMF et vice-président 
de l’UNPS, était l’invité des Tribunes de la santé 
le 20 juin dernier. Face à Patrick Hassenteufel, 
professeur de science politique, membre de la 
Chaire santé, il a détaillé les évolutions à apporter 
aux métiers de la médecine libérale. 

L’

évolution des métiers est nécessaire et, à 

mon sens, une évidence. » C’est par ces mots 
que Franck Devulder a débuté la dernière 
session des Tribunes de la santé. « Dans le 

secteur de la santé, nous vivons aujourd’hui un certain nombre 

de transitions, notamment épidémiologiques mais aussi démo­

graphiques. Depuis les années 1970, le poids des maladies 

chroniques ne cesse de croître. Ce qui ébranle et complexifie 

le métier de médecin.  » Le président de la CSMF le rap-
pelle : 330 000 nouveaux patients en ALD ont été enre-
gistrés en 2023. « La Cnam nous annonce une croissance de 

300 000 à 400 000 nouveaux patients sur cette liste par an pour 

les dix années qui viennent. Cela va poser des problèmes d’accès 

aux soins et de solvabilité du système. »

Du même avis que Stéphanie Rist, qui s’est exprimée un 
mois plus tôt, Franck Devulder est convaincu que la trans-
formation démographique entraîne des difficultés d’accès 
aux soins. « Nous ne manquons pas de médecins mais de temps 

médical.  » Comme le précise le gastroentérologue, «  le 

nombre de médecins rapporté à la population » n’est pas insuf-
fisant, mais il estime que « les patients ont changé », au même 
titre que « l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie person­

nelle » aujourd’hui réclamé par les jeunes médecins. 
À ses yeux, il existe un troisième élément, qui entraînera 
forcément des mutations des métiers de la médecine libé-
rale : celui de la transition technologique. « C’est une évidence 

qui comporte un grand point d’interrogation. Nous ne savons pas 

à quel point l’intelligence artificielle va modifier et bouleverser 

nos pratiques et l’accès aux soins. J’ai l’intime conviction que cela 

va les transformer en bien, car cela va permettre de nous recen­

trer sur notre métier de clinicien et de rapport à l’autre, là où se 

situe la richesse de notre profession. » Pour toutes ces raisons, 
Franck Devulder affirme que ces métiers « doivent évoluer, 

mais qu’ils vont de toute façon évoluer ». 

LA PERTINENCE ET LA QUALITÉ DES SOINS
Pour parvenir à ces évolutions, il juge qu’il est temps dès 
à présent de « moderniser et de réécrire notre système de santé 

et de protection sociale, véritable “pépite” de la nation dont nous 

sommes tellement fiers. Il doit devenir plus protecteur mais aussi 

plus libéral, dans une optique d’amélioration de l’accès aux soins. » 
Pour  cela, le «  partage de compétences  » – même si Franck 
Devulder considère que cela ne s’obtient pas par décret mais 
bien par l’acquisition de compétences – «  est primordial  », 
tout comme le sujet de la pertinence et de la qualité des 
soins qui, pour la première fois, a fait son apparition dans 
les discussions conventionnelles. Pour le médecin, ce thème 
est en lien direct avec la pratique avancée (autre thématique 
d’actualité) et plus spécifiquement celui des infirmières en 
pratique avancée (IPA). « Nous manquons d’IPA en France, et je 

pense qu’elles sont nécessaires pour améliorer l’accès aux soins, 

avec des critères intangibles de qualité et de pertinence. » Cepen-
dant, selon lui, « une partie du décret, tout du moins la manière 

dont il a été rédigé, ne concerne plus la pratique avancée. Nous 

savons aujourd’hui que nous avons un système de santé à deux 

vitesses, les difficultés d’accès aux soins sont réelles. Pour autant, 

écrire dans un texte de loi qu’une partie de la population aura le 

droit de voir un médecin et une autre que non, cela me gêne. Les 

IPA ont le droit de prescrire du fait d’une formation poussée et de 

qualité, mais je pense qu’il ne faut pas tout mélanger ».

Pour Franck Devulder, le métier de médecin, principal 
concerné, est pourtant peu évoqué. « Je pense que le méde­

cin doit être un expert mais qu’il doit en même temps évoluer. 

La convention a ouvert quelques pistes (revalorisation, meil­

leure reconnaissance des consultations longues…), cela a mis un 

pied dans la porte. » En ce qui concerne les modes de rému-
nération, le gastroentérologue dévoile être du même avis 
que Jean-Marc Aubert lorsqu’il avait remis son rapport à 
Agnès Buzyn* et dans lequel il plaide pour un modèle de 
paiement combiné. «  Je pense que les modes de rémunéra­

tion peuvent être amenés à évoluer. Ce n’est pas facile, car nous 

avons tous des préjugés et le médecin libéral est, de plus, à juste 

titre, très attaché, au paiement à l’acte, car il offre des vertus 

particulières. » Pour autant, les autres modes de paiement, 
comme la rémunération à la qualité et à la pertinence, à 
l’épisode de soin ou à la pathologie, sont également à en-
visager. « Cela améliore l’accès aux soins, sans nuire au modèle 

économique. Je pense que cette réflexion doit être la nôtre. » •
PAR LUCILE PERREAU

* Rapport de la task force Financement du système de santé : « Réforme 
des modes de financement et de régulation : vers un modèle de paiement 
combiné », 29 janvier 2019.
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